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OUVERTURE

Allocution de bienvenue

Jaques Wagner, Ministre d’État du travail et de l’emploi, Brésil

Monsieur Wagner a évoqué les défis que représente la mondialisation et son impact sur le travail, l’emploi et les revenus des Amériques. Il a souligné que les bienfaits de la mondialisation devront être plus inclusifs à mesure que l’on s’achemine vers une plus grande intégration régionale et à l’échelle du continent. À cet égard, l’intégration doit être considérée comme beaucoup plus que des traités commericaux et doit tenir compte des différentes perspectives nationales. Il a également rappelé que les problèmes qui se posent aux travailleurs des Amériques doivent être traités par la coopération horizontale et l’échange de solutions entre pays, sur la base du contexte de chacun. Enfin, il a précisé que les Ministres ne doivent pas considérer la mondialisation d’un point de vue extérieur, et doivent aller au delà de leurs rôles traditionnels et s’engager à faire en sorte que la mondialisation fonctionne pour tous les peuples du Continent.

RAPPORTS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Rapport de l’OEA

Sofialeticia Morales, Directrice, Unité du Développement social et de l’éducation, Organisation des États américains

Madame Morales a présenté le Forum virtuel de l’Unité du développement social et de l’éducation, ouvert au début de juillet pour appuyer le débat et l’établissement d’un consensus entre les délégations sur la Déclaration et le Plan d’action de Salvador. Elle a indiqué que six délégations avaient présenté des commentaires qui ont été examinés longuement avant la réunion préparatoire par les autres délégations dans le cadre du Forum virtuel. La Directrice a également rendu compte de la Stratégie de coopération horizontale de l’Unité, faisant état notamment de la création d’un CD-ROM interactif contenant un Portefeuille permanent de programmes de travail consolidés, qu’il est prévu de présenter à la prochaine réunion ministérielle. Par ailleurs, Madame Morales a présenté une proposition de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) sur la tenue d’un bref séminaire sur la Responsabilité sociale des entreprises conjointement avec la Réunion ministérielle. Enfin, elle a indiqué aux délégués qu’avec la finalisation de la ZLEA en 2005, la Déclaration de Salvador offre une occasion importante aux Ministres du travail d’exprimer concrètement leurs préoccupations face à ce processus. 

P/R : Plusieurs délégations ont félicité l’OEA de ses efforts opiniâtres à l’appui de la Conférence. Les délégués ont reconnu que la participation limitée au Forum virtuel s’explique par le fait qu’il faut du temps pour bien connaître et utiliser efficacement cette nouvelle forme de technologie. Madame Morales a souligné la nécessité de se familiariser avec la culture du Forum, qui n’est autre qu’un processus d’apprentissage lancé par l’OEA avec les États membres et les organismes conseillers de la CIMT. Les délégués ont estimé que le Forum pourrait être utilisé pour approfondir le débat, et il pourrait être d’une grande utilité pendant les périodes intermédiaires entre les sessions de la CIMT. Par ailleurs, ils ont exprimé leur préoccupation à propos de la tenue du séminaire sur la Responsabilité sociale des entreprises, compte tenu de la durée limitée de la Réunion ministérielle. Madame Morales s’est engagée à faire part de ces préoccupation à l’AICD et à travailler avec la présidence pro tempore afin de déterminer la marche à suivre. 

Analyse de la législation et des politiques du travail dans le cadre de 5 accords sous-régionaux et résumé des conclusions de l’étude sur les processus d’intégration sous-régionale

Virgilio Levaggi, Spécialiste régional, Bureau régional de l’OIT pour l’Amérique latine et les Caraïbes.                                 

Monsieur Levaggi a présenté une analyse comparative des aspects du SICA, de la CARICOM, CAN, MERCOSUR et l’ALENA relatifs aux travailleurs. Cette analyse reposait sur les études effectuées par des consultants de l’OIT qui se sont concentrés sur les aspects législatifs des différents accords sous-régionaux. Voici les principales conclusions tirées par Monsieurs Levaggi :


1) Les processus d’intégration ont permis d’élaborer des normes sur les droits et les principes de l’OIT, mais dans les législations  nationales ont encore à faire beaucoup de progrès.  


2) L’application des normes et des engagements se heurte encore à de sérieuses limites, car les lois du travail ne couvrent pas beaucoup de secteurs et parce que les mécanismes en place à l’échelon national pour l’application de ces lois sont insuffisants. 


3) Il y a un consensus général sur l’idée de ne pas encourager ou tolérer la concurrence déloyale qui est une violation des droits fondamentaux des travailleurs. 


4) Les représentants des organisations sociales consultées par l’OIT sont généralement favorables au processus d’intégration et à l’introduction d’une dimension sociale dans ce processus, surtout lorsque ces aspects sont liés au respect des droits fondamentaux des travailleurs. Toutefois, ils estiment que les acteurs sociaux qui interviennent dans les processus d’intégratin doivent être plus nombreux qu’ils ne le sont actuellement. 


5) Malgré l’existence de projets de coopération destinés à permettre aux pays de la région de connaître un développement durable en ce qui concerne les droits des travailleurs, y compris l’élimination de travail des enfants et du travail forcé, ces projets restent encore insuffisants. 

Monsieur Levaggi a souligné que les pays de la région, que ce soit à titre individuel ou en tant que blocs sous-régionaux, devront à un certain stade prendre des décisions, lors de la négociation de la Zone de libre échange des Amériques, visant ou non à inclure le travail et la dimension sociale. S’ils décident de les inclure, il leur faudra alors déterminer le cadre fondamental et naturel de cette dimension.

Il a terminé son exposé par les recommandations suivantes : 1)  Il est recommandé que les gouvernements des pays où la législation du travail ne traite pas suffisamment ou adéquatement les droits fondamentaux des travailleurs procèdent au développement de ces droits ; 2)  Une participation accrue des acteurs sociaux aux processus et aux organismes d’intégration se traduirait par un plus grand dynamisme et apporterait l’appui social qui fait souvent défaut à ceux-ci ; 3) Il importe que les projets multilatéraux et bilatéraux de coopération soient élaborés de façon détaillée et dans une perspective globale afin de favoriser la réalisation des objectifs du respect des droits fondamentaux ; 4) La CIMT offre une bonne occasion d’analyser les conclusions et les recommandations de cette étude.

P/R: Le représentant de COSATE a estimé qu’il convient de définir le rôle que les Ministères du travail doivent jouer dans les accords de libre échange. Il a souligné que le mouvement syndical estime que la ZLEA n’est pas un processus d’intégration mais simplement un accord commercial. Par ailleurs, les délégués ont demandé que ce document soit publié dans le Forum virtuel. À ce propos, M. Levaggi a précisé que ce document restera confidentiel jusqu’à ce que les Ministres décident de le rendre public. 

Évaluation préliminaire des besoins et recommandations de pratiques optimales en administration du travail

Veronica Oxman, Conseillère technique en chef, Projet XII CIMT-OIT 

Madame Oxman a présenté un compte rendu des travaux qu’elle effectue dans le cadre du Projet OIT/US-DOL sur les “Principet Droits du travail dans le contexte de la XII CIMT”. Elle a dit qu’elle travaille de très près avec les pays du Continent à l’élaboration d’une vision claire des pratiques actuelles de l’administration du travail et afin de lier plus étroitement les activités de la région à celles de l’OIT. Elle a signalé en particulier que les Ministres du travail se heurtent souvent aux difficultés suivantes : diffusion limitée de l’information, difficulté à établir un lien entre les statistiques et l’élaboration de politiques du travail, difficulté d’échange d’informations, ressources humaines limitées et procédures administratives insuffisantes, entre autres. D’après les données de Mme Oxman sur les programmes, il y a beaucoup d’exemples de pratiques optimales qui, partagées entre les pays, pourraient alléger certains des problèmes mentionnés précédemment. Par ailleurs, elle a souligné que la conception des programmes bénéficierait de la collaboration tripartite et qu’il importe que les pays admettent que l’assistance technique est une route à deux voies qui exige un compromis entre les parties.

P/R: Les délégués ont souligné l’importance des travaux de Mme Oxman, et reconnu que l’on peut bâtir sur la valorisation réelle de l’administration du travail et que les conclusions tirées peuvent servir à promouvoir les solutions nécessaires. Le Guatemala a précisé que ce projet offre l’occasion aux délégués de voir dans la mondialisation un phénomène qui peut renforcer les administrations du travail et offrir de nouveaux moyens d’aider les États membres. La République dominicaine a souligné qu’il importe de tenir compte, lors de l’examen des questions d’administration sur le Continent, du fait que beaucoup de pays souffrent des changements de leurs politiques internes, surtout à propos de différentes conditions et orientations de leurs gouvernements. Enfin, le président a déclaré que bien que ce thème soit au centre des préoccupation de la Conférence depuis des années, ce n’est que récemment qu’il a donné lieu à des analyses empiriques et pratiques, grâce aux travaux de l’OIT, et qu’en raison de son importance, il exige une réflexion continue.

Rapport sur les pratiques optimales en vue de promouvoir sur le Continent américain la Déclaration de l’OIT sur les principes et les droits fondamentaux du travail

Mariluz Vega, Programme InFocus de l’OIT, Genève 

Madame Vega a invité les participaux a examiner le catalogue distribué pendant la réunion en tenant compte des pratiques optimales afin de promouvoir la Déclaration de l’OIT sur les principes et les droits fondamentaux du travail. Elle a souligné que cette Déclaration a pour objectif de donner un point de départ commun aux pays sur les principes et les droits du travail. Les principaux problèmes que pose la promotion de ces principes et de ces droits tiennent notamment à la nécessité d’informer tous les citoyens de leur existence et de leur utilité, d’ouvrir des espaces où les participants puissent définir leurs principes, et de définir des objectifs et des plans d’action pour la promotion de ces principes. Mme Vega a ajouté qu’il importe de promouvoir la Déclaration afin de garantir son application.

Parmi les différentes façons de promouvoir la Déclaration de l’OIT, Mme Vega a accordé une grande importance aux engagements politiques et aux campagnes d’information, mais elle a également souligné à cet égard l’utilité d’une administration du travail efficace.

P/R: En ce qui concerne l’application de la Déclaration de l’OIT, les délégués sont convenus de l’importance de la volonté et de l’engagement politique, et ils ont reconnu la nécessité de favoriser la continuité des politiques du travail. Enfin, ils ont rappelé que l’application de cette déclaration doit s’inscrire dans le cadre du processus de la CIMT.

DISCUSSION ET APPROBATION DES PROJETS DE RAPPORT DES GROUPES DE TRAVAIL


Groupe de travail 1

Juan Bosch, Conseiller, Ministère du travail de l’Uruguay 

Monsieur Bosch a rendu compte aux délégués de la rédaction du Rapport du Groupe de travail 1 : “Les dimensions sociales du processus des Sommets des Amériques : mondialisation, emploi et travail”, qui avait donné lieu à un débat lors de la Réunion des groupes de travail 1 et 2 à Montevideo (Uruguay), et avait été inclus, dans sa version finale, dans le dossier distribué aux délégués à la Réunion préparatoire. Les délégués ont été invités à examiner les six recommandations présentées dans le Rapport du Groupe de travail 1 et à envisager leur inclusion dans le Plan d’action de Salvador. Ces six recommandations sont les suivantes :

1. Sur la base des travaux des XIe et XIIe Conférences interaméricaines des Ministres du travail, des divers accords régionaux et institutions régionales qui traitent des règles du travail dans un contexte d’intégration et de l’étude en cours sur les dispositions concernant les travailleurs dans les nouveaux accords de libre échange, formuler des options mettant l’accent sur la coopération, afin de permettre une meilleure application des engagements, de la législation et de la politique du travail en renforçant les compétences des ministères du travail ;

2. Effectuer davantage de recherches sur les effets de l’intégration économique sur les marchés et les politiques du travail, les méthodes d’étude de ces effets et les mécanismes susceptibles de permettre aux petits pays d’effectuer de telles analyses ;

3. Mettre en place les mécanismes institutionnels de nature à permettre de structurer la collaboration et la coordination afin de renforcer l’aptitude des ministères du travail à exercer leurs fonctions. À cet effet, faire exécuter une étude de faisabilité qui contienne des recommandations, et la soumettre à l’examen de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail ;

4. Lancer des invitations à de hauts fonctionnaires d’autres ministères pertinents, le cas échéant, pour qu’ils assistent aux séminaires, ateliers et réunions des groupes de travail de la CIMT lorsque l’ordre du jour traite de thèmes de caractère transversal. À ce propos, le groupe de travil a identifié les ministères du commerce et les ministères de l’éducation ;

5. Continuer à promouvoir la participation active de la CEATAL, le COSATE et d’organisations internationales clés aux travaux de la CIMT, en ce qui concerne les dimensions sociales des Sommets des Amériques ; et

6. Transmettre le contenu de ce Rapport aux Ministres du commerce, en réponse à la demande formulée dans leur Déclaration de Quito de novembre 2002.

P/R: Pendant la discussion du Rapport du Groupe de travail 1, les délégations ont fait des commentaires et apporté des clarifications de syntaxe au texte, et elles ont conclu que la Rapport doit être transmis aux Ministres du commerce des Amériques, comme ils l’ont demandé dans leur Déclaration de Quito de 2002, à travers le Comité de négociation de la Zone de libre échange des Amériques. 

Groupe de travail 2 

Nelson Reyes, Directeur, Questions Internationales, Secretariat d’État au travail de la République dominicaine 


Monsieur Reyes, en sa qualité de Président du Groupe de travail 2, a présenté le projet de rapport du groupe de travail en donnant un bref résumé des travaux effectués en ce qui concerne chacune des trois dimensions des mandats du Groupe : 1)  Nouveaux mécanismes propres à renforcer l’efficacité de l’assistance technique ; 2) Pratiques optimales pour l’application des lois et des politiques essentielles du travail ; et 3) Promotion de la déclaration de l’OIT relative aux Principes et aux droits fondamentaux du travail.

Lors de son exposé, M. Reyes a mis l’accent plus particulièrement sur les recommandations suivantes aux Ministres du travail, qui figurent dans le Rapport : 

A. Construire sur la voie tracée par ce Groupe de travail afin de mettre au point de nouveaux mécanismes propres à améliorer l’efficacité de l’assistance technique pour le renforcement des capacités des ministères du travail à travers les actions suivantes : 1) rechercher des réseaux ayant pour but d’aider au renforcement des capacités des ministères du travail et, en particulier, effectuer une étude de faisabilité pour la création d’un Institut des Amériques pour l’administration du personnel professionnel, conformément à la proposition du Président pro témpore, et demander à l’OEA, à partir de ses initiatives, d’établir un portefeuille de pratiques optimales ; 2) veiller à ce que l’inventaire de l’assistance technique et des projets de coopération, dressé par l’OIT à l’appui de la XIIe CIMT, soit maintenu et rendu accessible de façon continue aux membres de la CIMT ; et 3) assurer le suivi des études et rapports remis à ce Groupe de travail afin qu’il examine les conditions propres à permettre le renforcement durable des capacités des ministères du travail ;

B. Poursuivre l’échange de pratiques optimales en vue de formuler, d’appliquer et de faire appliquer la politique de main d’oeuvre, à travers les réunions du Groupe de travail et/ou des initiatives parallèles appuyées par des organisations internationales clés ;

C. Continuer à promouvoir le respect des principes et droits de la Déclaration de l’OIT, par la collaboration avec cette organisation, afin : 1) de faire en sorte que les membres de la CIMT aient connaissance des pratiques optimales et des ressources disponibles pour éveiller la conscience du public sur la Déclaration ; 2) de diffuser et d’évaluer les expériences des divers pays du Continent concernant les initiatives visant à éliminer le travail des enfants, surtout sous ses formes les plus alarmantes ; et 3) d’établir des indicateurs des droits fondamentaux, tels qu’indicateurs d’un travail décent, pour donner des points de repère qui permettent d’analyser les progrès, d’identifier les pratiques optimales et d’affecter les ressources d’une manière efficace. 

P/R: les États-Unis d’Amérique et le Guatemala ont tous deux signalé que les efforts de ce Groupe de travail ont permis de mettre l’accent sur la nécessité d’une analyse plus approfondie des mécanismes de coopération horizontale et d’autres stratégies de suivi, afin de garantir : 1) des solutions à long terme ; 2) la durabilité (notamment face aux changements de gouvernements ; et 3) des résultats concrets.

Les Rapports des deux Groupes de travail ont obtenu un consensus lors de la réunion technique préparatoire.
RAPPORT DES ORGANES DE CONSEIL DE LA CONFÉRENCE (EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS)

Commission patronale de consultation technique pour les questions d’emploi (CEATAL)

John Craig, Conseiller, Heenan Blaikie LLP, et membre de la CEATAL

Monsieur Craig a présenté un résumé du projet de note d’information de la CEATAL, qui a été inclus, pour examen, dans le dossier des délégués à la Réunion préparatoire. Il a souligné que ce document était le produit de consultations menées auprès de groupes d’employeurs de tout le Continent, et qu’il devrait être utile aux discussions qui seront consacrées à l’avenir aux questions de main d’oeuvre et aux questions sociales dans le cadre du processus du Sommet des Amériques. En particulier, M. Craig a mentionné les dix principes suivants que la CEATAL a identifiés comme les lignes directrices pour une intégration fondée sur le processus du Sommet des Amériques :

1. Le rôle de l’OIT : La Déclaration de l’OIT relative aux Principes et aux Droits fondamentaux au travail doit être reconnue comme base des activités menées sur le Continent. La coopération entre l’OEA et l’OIT permettra de limiter le plus possible la répétition des actions entre les deux institutions.

2. Tripartisme : Le dialogue social doit être appuyé par les gouvernements du Continent et poursuivi comme méthode clé de collaboration entre les gouvernements, les groupes de travail et les organisations d’employeurs.

3. Diversité : L’intégration à l’échelle du Continent devra tenir compte de la situation propre à chaque pays et respecter les traditions et l’histoire de chacun d’entre eux. À cet égard, il conviendra d’envisager une plus grande coopération horizontale entre les acteurs sociaux.

4. Souplesse : La CEATAL est favorable à une souplesse qui permette d’éviter les réglementations et charges financières trop lourdes pour les employeurs et autres qui offrent aux travailleurs des possibilités de formation afin de pouvoir mieux répondre aux changements sociaux, et permette d’exclure 

5. Réforme des institutions : L’intégration économique est un catalyseur du changement institutionnel. Ce changement doit viser une plus grande démocratie économique et politique, avec intervention des acteurs sociaux.

6. Information sur les marchés du travail : L’intégration exige une meilleure information sur les marchés du travail et la collaboration des acteurs sociaux à la production, la collecte et l’utilisation de cette information.

7. Éducation et Formation : L’éducation et la formation sont des instruments essentiels du développement économique et social, et sont en particulier un moyen d’améliorer la productivité, de réduire le chômage et d’accroître l’inclusion.

8. Retard dans la technologie numérique : Pour faciliter la réduction du retard dans l’application de la technologie numérique, il est essentiel d’assurer l’inclusion économique au processus d’intégration. À cet égard, la coopération horizontale est essentielle.

9. Secteur informel : l’économie informelle représente un grand défi dans beaucoup de pays ; on a besoin d’une information fiable pour trouver des solutions potentielles. En favorisant l’intégration de l’économie informelle, il importe d’éviter d’ajouter des charges supplémentaires à l’économie formelle. 

10. Équité : Les sociétés saines doivent s’employer à éliminer la discrimination, en particulier entre hommes et femmes et dans le domaine de la protection sociale ; à cet égard, il existe de bons programmes, et les pays pourraient bénéficier d’un plus grand nombre d’activités de coopération horizontale.

P/R: Pendant les débats qui ont suivi, l’OIT a souligné que beaucoup de pays en développement manquent d’informations sur la CEATAL et pourraient bénéficier son intégration à leur réseau de travail. Le Guatemala a demandé dans quels domaines la CEATAL voyait une répétition des efforts entre l’OEA et l’OIT et a posé la question de savoir s’il serait possible de réduire cette répétition dans certains domaines. La Présidence a également souligné ce point et suggéré que soient donnés des éclaircissements. Le Guatemala et El Salvador ont demandé quels autres acteurs non traditionnels pourraient être envisagés pour améliorer le dialogue social. La CEATAL a suggéré l’université et les groupes non gouvernementaux n’intervenant pas dans le processus de négociation avec les gouvernements

Conseil syndical d’assessorat technique (COSATE)

Víctor Báez Mosqueira, Secrétaireà la politique sociale et économique ORIT, et membre du COSATE

Monsieur Mosqueira a rappelé l’engagement pris par le COSATE de promouvoir la Déclaration de l’OIT, en particulier l’attention portée au dialogue tripartite. Il a souligné que ce dialogue doit être intégré au débat en cours sur les droits des travailleurs, afin de donner de la crédibilité et d’éviter qu’il soit utilisé de façon ad hoc par les gouvernements lorsqu’ils sont aux prises avec des défis de circonstance. Par ailleurs, il a signalé qu’il faut respecter la diversité mais ne pas l’utiliser comme une excuse pour ne pas respecter les droits des travailleurs. En outre, M. Mosqueira a préconisé l’élimination des distorsions de ces droits par le biais de clauses sociales, du travail des syndicats pour la promotion de l’égalité entre les sexes et de la nécessité, face à la ZLEA, d’analyser les accords commerciaux en vigueur afin de déterminer leur impact sur le travail.

M. Mosqueira estime que la CIMT est une instance idéale pour l’analyse et la promotion des activités de coopération à travers un mécanisme régional et qu’elle peut être un moyen de traiter les questions qui débordent le cadre national. En ce qui concerne la proposition canadienne relative à un Institut des Amériques pour l’administration du travail professionnel, M. Mosqueira estime que cette question pourrait être du ressort de l’OIT, qui a un mandat similaire, et devrait donc être analysée de près.

MOTION DE LA PRÉSIDENCE PRO TEMPORE RELATIVE À UNE ÉTUDE DE FAISABILITÉ CONCERNANT UN INSTITUT DES AMÉRIQUES POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL PROFESSIONNEL

Débat sur la motion en vue de son inclusion dans le Plan d’action de Salvador

John McKennirey, Vice-Ministre adjoint du Travail, Ministère de la valorisation des ressources humaines du Canada


Monsieur McKennierey déclare que la proposition canadienne d’une étude de faisabilité sur l’Institut des Amériques pour la professionnalisation de l’Administration du travail a été inspirée par les expériences canandiennes lors de la Conférence de Montréal sur les questions de la technologie numérique et des nouveaux moyens et rôles des ministères dans la réalité actuelle. Cette proposition a été inspirée par la conviction que les ministères du travail doivent aller au delà de leur rôle de protection sociale et considérer le développement du capital humain comme un rôle clé qui contribue au progrès économique national. Les marchés ouverts et la nouvelle économie exigent une meilleure productivité, et les ministères du travail peuvent jouer un rôle clé dans l’élaboration des politiques, la promotion de la bonne gestion de la main d’oeuvre, le renforcement des tribunaux et des inspections du travail et l’établissement de la primauté du droit sur les marchés du travail. Si l’on considère les questions de main d’oeuvre dans le contexte de l’économie mondiale et en fonction des limites du rôle et du niveau de discours des Conférences interaméricaines des ministres du travail (CIMT), la proposition canadienne cherche à appliquer de façon profonde et significative les travaux, les déclarations et les plans d’action des Ministres du travail comme un prolongement de ces Conférences. M. McKennirey a souligné que Madame Bradshaw, Ministre canadien du travail, voit l’Institut proposé comme un moyen potentiel de donner des pouvoirs aux Ministres du travail à partir des efforts qui sont actuellement déployés. 


Monsieur Banks, de la délégation du Canada, a ajouté que l’institut proposé pourrait se prévaloir des ressources dont disposent les Ministres du travail pour approfondir et renforcer la collaboration sur le Continent et exécuter les mandats de la CIMT. Par ailleurs, l’institut pourrait compléter les travaux et les ressources de l’OIT, de l’OEA et de l’OPS. Il pourrait améliorer les processus de collaboration et de coordination, disposer d’une base de données d’experts, élaborer des plans assortis de ressources complémentaires, offrir une approche durable et globale et faire fonction de guichet unique pour la collecte et la diffusion d’informations sur les pratiques optimales, et faire ainsi un premier pas vers un rapprochement plus systématique en ce qui concerne les questions de main d’oeuvre dans le système interaméricain. L’Institut pourrait être une petite organisation qui serait le centre d’un réseau de ressources. Le projet de résolution distribué aux délégués faisait état d’une étude de faisabilité et d’un cadre de référence pour la création d’un tel institut. Un expert engagé et relevant de la Troïka sera chargé de cette étude, qui doit s’achever en mars 2004.


P/R : L’étude de faisabilité pour la création de l’institut a suscité des commentaires ; faute d’un accord entre les délégations, il a été décidé de mettre cette étude en suspens dans la proposition de Plan d’action, quitte à ce qu’elle puisse donner lieu par la suite à une discussion en profondeur à travers le Forum virtuel de l’OEA. On trouvera ci-après un résumé du dialogue entre les délégués :


L’Uruguay, en sa qualité de secrétariat pro tempore du projet SISMEL (Système d’informations sur les marchés du travail) , a présenté une explication détaillée sur les travaux et activités menés dans le cadre de ce projet et sur la nécessité que les délégués déterminent l’état de ce projet, tout en envisageant de nouvelles initiatives telles que la proposition relative à l’Institut. L’Uruguay a rappelé aux délégations présentes que le secrétariat pro tempore du projet SISMEL devra passer à un autre pays lors de la prochaine réunion ministérielle, et qu’il convient donc de prendre une décision à ce sujet. L’Uruguay serait prêt à continuer dans ce rôle, si tel est le désir des délégués et si les États membres estiment que ce projet est utile. Quant à l’étude de faisabilité pour la création de l’Institut, l’Uruguay ajoute qu’elle devrait être centrée sur la création d’emplois, qui est la question la plus importante pour les Amériques, et qu’un institut est une bonne idée qui pourrait être améliorée s’il se construit sur les bases du SISMEL et de l’expérience de l’OEA. Par ailleurs, l’Uruguay fait observer que devant la longue liste des qualifications que doivent présenter les experts pour l’exécution de cette étude, il semble que cette tâche a besoin de plus d’une personne.


Bien que la CEATAL ait souligné la nécessité d’une entité permanente engagée dans des activités de coopération horizontale durables, il a précisé qu’il faut éviter les doubles emplois avec l’OIT. À cet égard, l’OIT restera l’organe qui fixe les normes et en supervise l’application à travers un système tripartite, tandis que l’institut proposé pourrait se livrer à d’autres activités. 


L’Argentine estime que le fait d’affecter des fonds à une intégration continentale ou pour des thèmes apparentés ne serait pas pour les investir dans l’institut proposé, qui se fonde sur la vision du Canada des problèmes de main d’oeuvre, dans une perspective nord-américaine, qui est différente de celle du reste du continent. L’Argentine et d’autres pays d’Amérique latine souffrent de taux de chômage élevés, et l’Argentine propose donc aux délégués de tenir une conférence en mars 2004 pour examiner des options qui tiennent compte de cette réalité. Par ailleurs, elle se demande pourquoi l’OIT, compte tenu de son organisation et de ses connaissances, ne pourrait effectuer elle-même l’étude de faisabilité sur l’institut proposé.

L’OIT fait observer que la proposition présentée par le Mexique à la réunion du Groupe de travail de mars 2003 est très bonne et devrait également être prise en compte. Elle ajoute qu’elle aiderait la CIMT à prendre une décision responsable et qu’elle est prête à offrir son expérience et ses connaissances en cas de besoin, car son but est le même que celui des États membres. En outre, l’OIT souligne qu’elle dispose de tous les éléments nécessaires à l’institut, et que l’on est en présence d’un cas flagrant de double emploi. Enfin, elle précise que si les pays tiennent à ce qu’elle fasse une étude de faisabilité, elle n’y voit pas d’objection.

Les États-Unis appuient l’idée d’une étude de faisabilité sur l’institut proposé, prenant acte de l’appui offert à la CIMT par l’OIT et l’OEA, car il est nécessaire que ces organisations reprennent le discours des conférences hors du cadre où il se situe actuellement. La coopération horizontale entre pays est riche de promesses mais elle ne dispose pas de ressources financières suffisantes ni d’une programmation qui justifie son institutionnalisation ; l’étude de faisabilité pourrait être un bon moyen de répondre à ces questions.

Le Mexique déclare que la proposition l’intéresse, faisant valoir que les Groupes de travail de la Conférence ne peuvent apporter leurs connaissances que de façon préliminaire et limitée. Lors de la précédente réunion des Groupes de travail, le Mexique a présenté une proposition similaire, reconnaissant qu’il faut aller au delà du statu quo de la CIMT. Il a également fait observer que les ministres du travail du Canada et du Mexique se sont prononcés en faveur d’efforts conjoints pour assurer la mise en place d’un système permanent pour la coopération horizontale, et que la proposition relative à l’Institut reflète certains éléments que le Mexique avait énoncés dans sa proposition au Groupe de travail. En ce qui concerne la question du double emploi, le Mexique estime qu’il faut une collaboration plus efficace entre l’OIT, l’OEA et l’OPS, et une plus grande coordination de la part des pays.

Diverses délégation ont évoqué certains points particuliers concernant la signification et la rédaction du texte de l’étude de faisabilité, son cadre de référence et la résolution proposée pour ce thème. En conclusion, le président a déclaré que la réalité des Amériques exige un plus grand développement institutionnel et que l’institut proposé, en tant qu’émanation de la CIMT, peut répondre à cette exigence.

AFFECTATION DE FONDS DE LA RÉSERVE DE L’OEA DU SOMMET DES AMÉRIQUES

Examen de la question de l’utilisation des fonds de l’OEA pour appuyer la Déclaration et le Plan d’action de Salvador

Sofialeticia Morales, Directrice, Unité du développement social et de l’éducation, Organisation des États américains


Mme Morales a présenté aux délégués une proposition pour l’utilisation des “ressources excédentaires du fonds subsidiaire de réserve du Fonds ordinaire pour les investissements de capital (ci-après dénommé “le fonds subsidiaire de l’OEA”) et pour répondre aux mandats de l’OEA”. Quelque US$ 190 000 sont prévus à l’appui de projets liés aux mandats de la CIMT, et Mme Morales a précisé que son Unité a préparé une proposition préliminaire pour offrir des options concrètes aux Ministres du travail sur la façon de répondre aux mandats définis dans le Plan d’action de Salvador. Bien que les ressources de ce fonds soient très limitées, elle a souligné qu’il peut avoir un profond impact s’il est combiné avec les ressources d’autres organismes internationaux et d’États membres. À ce propos, elle a informé les délégués que l’UDSE a engagé des pourparlers préliminaires avec la BID et l’OPS pour le déroulement d’activités décrites dans la proposition présentée.


Mme Morales a mentionné plus particulièrement cinq domaines d’action : 1) assistance technique et coopération horizontale ; 2) propositions d’États membres ; 3) participation et communication ;4) coordination intersectorielle ; et 5) appui aux réunions des Groupes de travail. Les particularités de ce programme apparaissent dans la proposition présentée et figurant en annexe au présent document, qui a été distribuée à toutes les délégations présentes.


En conclusion, Mme Morales a rappelé qu’il importe d’utiliser ces fonds pour maintenir la synergie entre les objectifs et les activités concrètes définies par la CIMT, et d’aider ainsi à faire en sorte que le dialogue amorcé dans cet important forum débouche sur des stratégies d’appui aux administrations du travail.


P/R : La présidence a fait valoir que les délégués pourront présenter leurs commentaires sur la proposition au Forum virtuel et que la proposition préliminaire continuera d’être étudiée en coordination avec Troica et les présidents des Groupes de travail.

DISCUSSION ET APPROBATION DU PROJET DE DÉCLARATION ET DE PLAN D’ACTION DE SALVADOR

Les délégués ont mené d’intenses délibérations sur la proposition de Déclaration et de Plan d’action de Salvador, revoyant paragraphe par paragraphe tous les textes rédigés par l’OEA et qui tiennent compte des commentaires formulés à travers le Forum virtuel. Un consensus a été réuni sur toutes les suggestions de changements proposées par le forum. Le Brésil, en sa qualité de président pro tempore de la XIIIe CIMT, aura la responsabilité des questions en suspens et des détails de style, pour lesquels il recevra l’appui technique de l’OEA.

Les propositions relatives à la Déclaration et au Plan d’action figurent en annex au présent document et sont accompagnées des commentaires des toutes les délégations à la réunion préparatoire. Le Président a précisé que ces textes seront accessibles sur le Forum virtuel, afin que les délégués puissent parvenir à un consensus sur les textes rédigés et sur les points de désaccord.

PRÉPARATIFS EN VUE DE LA XIIIe CIMT


En prévision de la XIIIe CIMT, les délégués sont convenus d’accepter la proposition du Mexique de faire fonction de président pro tempore de la XIVe CIMT, succédant ainsi au Chili comme dernier membre de la Troica. En outre, Trinité-et-Tobago a exprimé le désir d’assumer la présidence pro tempore de la XIVe CIMT, mais il a été décidé que ce pays présiderait l’un des Groupes de travail et pourra se proposer de nouveau pour la présidence de la XVe CIMT. Pour sa part, l’Argentine a offert d’assumer les responsabilités de la présidence du Groupe de travail 1, dont les États-Unis exerceront la vice-présidence.


Les délégués se sont penchés également sur l’ordre du jour de la XIIIe CIMT et ont décidé de le présenter sur le Forum virtuel afin de recueillir des suggestions. Enfin, le Brésil et le Canada ont clos la Réunion préparatoire par un message conjoint de félicitations aux délégués pour leur dialogue constructif en prévision de la XIIIe CIMT, qui se tiendra du 24 au 26 septembre 2003 à Salvador, Bahia, Brésil.

LISTE DES DOCUMENTS EN ANNEXE

Programme de l’OEA à l’appui de la Déclaration et du Plan d’action de Salvador

Proposition de Déclaration de Salvador

Proposition de Plan d’action de Salvador
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